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ET POLITIQUES

_________________________________________________________________________________

Compte rendu analytique de la réunion tenue le 3 septembre 2009


La Commission s’est réunie sous la présidence du Représentant permanent du Guatemala, l’Ambassadeur Jorge Skinner-Klée, pour examiner les questions inscrites à son ordre du jour, diffusé sous la cote CP/CAJP-2775/09, lequel a été adopté sans modifications.


Les délégations de l’Argentine, des Bahamas, du Belize, de la Bolivie, du Brésil, du Canada, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Équateur, d’El Salvador, des États-Unis, du Guatemala, de la Jamaïque, du Mexique, du Nicaragua, du Panama, du Paraguay, du Pérou, de la République bolivarienne du Venezuela, de la République dominicaine, de Sainte-Lucie et de l’Uruguay étaient présentes. 

1. Ouverture de la réunion
Au début de la réunion, le nouveau Président a exprimé sa satisfaction d’avoir la possibilité de présider cette Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) au nom de son pays, la République du Guatemala, et a profité de l’occasion pour remercier les représentants des États membres, qui lui ont fait confiance pour assumer cette tâche importante. 

Il a également souligné le travail de son prédécesseur immédiat, l’Ambassadrice María del Luján Flores, Représentante permanente de l’Uruguay près l’OEA, des progrès significatifs ayant été réalisés au niveau des sujets assignés à la Commission sous sa direction durant la période qui vient de s’achever. 

2. Élection des vice-présidents de la Commission des questions juridiques et politiques

Le Conseiller Alonso Martínez, Représentant suppléant du Mexique, a été élu par acclamation premier Vice-président, et le Représentant suppléant du Chili, Luis Petit-Laurent, a été élu par acclamation second Vice-président.  La candidature du premier Vice-président a été proposée par la Délégation de l’Uruguay et appuyée par la Délégation du Nicaragua. La candidature du second Vice-président a été proposée par la Délégation du Brésil et appuyée par la Délégation du Paraguay.

3. Installation des groupes de travail de la CAJP

Afin de donner plus de temps pour tenir des consultations entre les délégations, il a été décidé de reporter la nomination des membres du bureau du Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de déclaration américaine des droits des peuples autochtones et du Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.

En ce qui concerne le Groupe de travail chargé d’élaborer le/les projets de document final sur la protection du consommateur [AG/RES. 2527 (XXXIX-O/09)], la Présidence a rappelé que durant le processus de préparation de la CIDIP VII, en matière de protection du consommateur, le Gouvernement du Brésil a proposé un projet de convention sur la loi applicable; le Gouvernement du Canada, une projet de loi-type sur la juridiction et la loi applicable, et le Gouvernement des États-Unis, un guide législatif et une loi-type sur les réparations monétaires. Il a ajouté que le Gouvernement du Brésil avait offert d’accueillir la CIDIP-VII, qui se tiendra pour examiner le(s) projet(s) de document(s) final/finaux sur la protection du consommateur. 

De son côté, l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent de mettre sur pied un groupe de travail composé de fonctionnaires gouvernementaux et de représentants des États membres intéressés afin d’élaborer ces documents. À cet égard, pour des raisons d’efficience et d’efficacité administratives, la Présidence s’est permise de proposer l’établissement d’un groupe de travail informel coordonné par le premier Vice-président de la CAJP, le Représentant suppléant du Mexique, pour faire avancer les tâches qui lui ont été confiées aux termes du paragraphe 2 du dispositif de la résolution AG/RES. 2527 (XXXIX-O/09). Aucune objection n’ayant été émise, il en a été décidé ainsi.
4. Présentation du projet de plan de travail de la CAJP (CP/CAJP-2770/09)]
Le Président a indiqué que dans la présente étape qui commence, la CAJP est confrontée à des défis divers et complexes: outre les mandats confiés par le Conseil permanent, elle devra étudier tous ceux qui lui auront été confiés au cours de l’année; il lui revient de tenir des réunions extraordinaires, des réunions de travail et des réunions des hauts fonctionnaires sur des sujets aussi délicats que le droit international humanitaire, la Cour pénale internationale, les réfugiés, les travailleurs migrants, le droit à la liberté de pensée et d’expression et les médias, et le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne; elle devra également examiner les rapports du Comité juridique interaméricain, du Centre d’études de la justice des Amériques et ceux de la Commission et de la Cour interaméricaines des droits de l’homme et les soumettre au Conseil accompagnés de ses observations et ses recommandations, ainsi que des projets de résolution correspondants.


Il a indiqué qu’il a la chance d’avoir reçu la Commission avec une méthodologie de travail déjà établie, dont l’efficacité est prouvée, qui a permis une plus grande efficacité et qui a contribué à alléger l’énorme charge de travail et pour cela, il a l’intention de poursuivre de la même manière.


Ensuite, il a fait référence en particulier à deux facettes des tâches auxquelles il propose de travailler conformément au plan de travail ci-dessous:

En premier lieu, il a rappelé qu’à la suite du processus de réflexion portant sur le système interaméricain des droits de l’homme, dans la précédente période, la Présidence, au nom de la CAJP, avait formellement présenté le document intitulé “Résultats du processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne 2008-2009” (CP/CAJP-2665/08 rev. 8 corr.3) aux bureaux de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) à l’occasion du dialogue tenu entre les États et ces organes le 20 mars 2009.

Il s’agissait d’une très importante contribution au processus de réformes qu’ont subi les organes du système, et qui s’est faite dans le cadre du plus large respect de l’autonomie et de l’indépendance de ces organes, qui ont été réaffirmées de façon permanente par tous les États membres.  Le fait d’avoir concrétisé un processus dans lequel les États se sont engagés depuis près de dix ans constitue un progrès important dans la gestion de ces questions, un exploit qu’il a souligné tout particulièrement.

Par ailleurs, et conscient qu’il s’agit d’un processus dynamique, il a déclaré qu’il avait l’intention de reprendre les réflexions jugées nécessaires pour poursuivre le processus de perfectionnement du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne et, en ce sens, cette question sera à l’ordre du jour de la prochaine réunion de la Commission en vue d’identifier les actions à prendre au cours de l’étape qui débute aujourd’hui.

En second lieu, il a indiqué qu’il aimerait partager brièvement quelques idées qu’il espère voir reflétées dans les travaux futurs. Il a indiqué que conformément à l’article 17 du Règlement du Conseil permanent, il revient à la Commission des questions juridiques et politiques, entre autres, d’étudier les sujets en lien avec ces questions que lui confie le Conseil permanent. Quant à la résolution AG/RES. 2515 (XXXIX-O/09), confiée à la CAJP, prend note de l’importance de la poursuite de l’examen par le Comité juridique interaméricain (CJI) des questions relatives à la Charte démocratique interaméricaine, en particulier “la promotion et le renforcement de la démocratie”, au moyen du suivi et du soutien des États membres dans sa mise en œuvre, et dans leurs efforts déployés pour renforcer et moderniser leurs institutions démocratiques, et en œuvrant en faveur de la promotion de valeurs, de pratiques et de la gouvernance démocratiques; de la même manière, il recommande au CJI de continuer de concentrer ses efforts sur les questions que lui indiquent les organes compétents comme étant d’intérêt prioritaire pour l’organisation.

Dans ce contexte et suite à l’appel lancé par de nombreuses délégations sur cette tribune ainsi que sur d’autres, la Présidence souhaite proposer l’inclusion, dans les travaux de la Commission, de la tenue d’un débat objectif portant sur la Charte démocratique interaméricaine (CDI), qui serait une première étape vers ce vers le perfectionnement de celle-ci, ou peut-être vers son application et sa mise en œuvre plus globales, selon les conclusions auxquelles arrivent les États membres à la suite du plan proposé.

La nécessité de revoir la CDI se pose en tant qu’option de recherche non seulement du renforcement de la démocratie et du retour à celle-ci en tant que forme de gouvernement, mais aussi en portant une attention particulière à la façon dont les institutions démocratiques réussissent à défendre les valeurs essentielles d’une démocratie libérale. Il a rappelé que comme l’a déjà exprimé le Secrétaire général dans son rapport sur la question en avril 2007, la CDI est l’instrument le plus complet pour la promotion de pratiques démocratiques dans les États du Continent et pour la réalisation des activités de coopération nécessaires là où des écarts de performance existent; la CDI est aussi l’instrument auquel peuvent recourir les gouvernements des pays membres de l’Organisation en situation de risque dans leur processus institutionnel démocratique ou dans l’exercice légitime du pouvoir.
Cependant, l’efficacité de la Charte a été mise en doute dans des situations de crise existantes ou de crises potentielles: nous nous sommes alors demandé s’il existait une limite à sa portée juridique, opérationnelle et préventive. Le Président s’est dit ainsi convaincu que si nous nous proposons un examen sérieux, nous arriverons à des positions communes en ce qui a trait à la sécurité non seulement du processus, mais de la vie institutionnelle démocratique elle-même et de ses garanties.

Il a précisé qu’il ne s’agissait pas ici d’essayer une théorie ou une autre ou encore une position particulière. Il formule cette proposition avec le sincère désir de susciter un débat objectif et profond qui pourrait peut-être contribuer à ce que les citoyens de notre Continent réussissent à vivre la démocratie plus adéquatement. 

Reconnaissant, à cet égard, l’importance de l’examen continu par le CJI des questions relatives à la CDI, il considère que, comme point de départ d’un éventuel processus de réflexion portant sur la CDI, il serait très utile de profiter des réflexions que ses membres pourraient partager sur le sujet; c’est pourquoi il a accepté d’inviter le Président du CJI à la prochaine réunion, prévue pour le 10 septembre, comme en témoigne le calendrier du plan de travail.


Après les commentaires de quelques délégations, le Président a précisé que le processus de réflexion portant sur la CDI n’est pas un débat d’idéologie politique mais juridique. La Commission a décidé de recevoir le Président du CJI à la prochaine réunion afin qu’il fasse un exposé sur le sujet.

Finalement, le plan de travail de la CAJP pour la période 2009-2010 (CP/CAJP-2770/09) a été approuvé.

5. Préparatifs de la CIDIP VII
Les documents suivants, dans l’ordre dans lequel ils ont été présentés, ont été soumis pour examen et ont été adoptés avec les modifications proposées par les délégations de l’Argentine et de la République bolivarienne du Venezuela afin de clarifier, dans l’ordre du jour, l’objectif de la Conférence et de conserver comme projet de résolution le document portant la cote CP/CAJP-2772/09:
a. Projet de résolution «Date de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) en ce qui concerne la question des garanties mobilières: Registres électroniques pour l’application de la loi type interaméricaine sur les garanties mobilières» (CP/CAJP-2772/09)
b. Projet de résolution «Projet de Règlement de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé» (CIDIP-VII) (CP/CAJP-2771/09)
c. Projet de résolution «Ordre du jour de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé» (CIDIP-VII) (CP/CAJP-2773/09) devant avoir lieu à Washington, D.C. du 7 au 9 octobre 2009
d. Projet d’ordre du jour (CP/CAJP-2774/09)
6.
Autres questions

L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée.

� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP23171F04�








PAGE  

